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Votations du 24 septembre 2006 sur la Loi sur les étrangers
Non à une loi inégalitaire, arbitraire

et exagérément policière

La loi sur les étrangers (LEtr) réglemente l’admission, les conditions de séjour et d’emploi, le regroupement familial et l’intégration des étrangers. Elle comprend aussi de très nombreuses dispositions de police. Elle est applicable aux ressortissants des pays tiers, soit environ 40 pour cent des étrangers en Suisse. Elle n’est applicable aux ressortissants de l’Union européenne (UE) que si l’Accord sur la libre circulation des personnes n’en dispose pas autrement. 
Avec la LEtr,  seuls des cadres, des spécialistes ou autres travailleurs qualifiés peuvent être admis sur le marché du travail. Mais la priorité est accordée aux travailleurs nationaux et aux ressortissants de l’UE. Les autorisations de travail (environ 5’000 par an) sont contingentées et le contrôle des conditions de travail et de salaires est maintenu pour les étrangers des pays tiers.
Bien que la politique d’admission soit conforme à ses attentes et qu’un chapitre sur l’intégration soit ancré dans la loi, Travail.Suisse dit non à la LEtr pour les raisons suivantes :
Les raisons du NON à la loi sur les étrangers


( 
La loi sur les étrangers crée des inégalités de traitement choquantes et injustifiées entre les ressortissants des Etats tiers et ceux de l’UE. En voici les principales :
Les conditions du regroupement familial sont particulièrement restrictives. Les ressortissants des pays tiers qui ont une autorisation de séjour ou de courte durée peuvent (alors que c’est un droit pour ceux de l’UE) faire venir leur conjoint-e et leurs enfants de moins de 18 ans (21 ans pour ceux de l’UE). En outre, le regroupement familial doit avoir lieu dans un délai de cinq ans (pas de délai pour ceux de l’UE) et même dans un délai d’une année seulement pour les enfants de plus de 12 ans.
Les ressortissants des pays tiers n’ont pas de droit (seulement possibilité) à une autorisation d’établissement et n’ont pas de droit à la prolongation de l’autorisation de séjour. Cela conduit à l’arbitraire et à des différences de traitement entre les cantons.

Les ressortissants des pays tiers n’ont pas les mêmes droits pour changer de canton ou d’employeur que ceux des pays de l’UE. Ainsi un étranger qui a une autorisation de séjour ne doit pas être au chômage pour avoir le droit de changer de canton. Un étranger qui a une autorisation de courte durée ne peut pas changer d’emploi en principe.
Rien ne justifie une pareille inégalité de traitement des ressortissants des pays tiers dès lors qu’ils ont obtenu légalement le droit de résider et de travailler en Suisse. Cette inégalité de traitement conforte aussi les préjugés et entrave l’intégration des personnes n’ayant pas la nationalité d’un pays de l’UE.
( 
La loi sur les étrangers porte préjudice aux Suisses et Suissesses marié-e-s à un-e ressortissant-e d’un pays tiers. 
Pour ces couples, la loi pose l’exigence de la cohabitation et la limite d’âge pour le regroupement familial est de 18 ans.
Il n’est pas admissible que les Suisses et Suissesses qui épousent des étrangères et des étrangers des pays tiers soient moins bien traités que les ressortissants de l’UE ou que les Suisses qui ont des conjoints d’un pays de l’UE.
(
La loi sur les étrangers ne contient aucun signe d’ouverture pour les sans-papiers. La disposition prévoyant que l’on examine les demandes de régularisation déposées par des clandestins séjournant en Suisse depuis plus de quatre ans a été biffée. 

Cette disposition aurait pourtant permis de trouver une solution aux cas de rigueur les plus graves sans pour autant céder aux revendications de régularisation collective ou partielle.  Sur le plan économique, cela aurait aussi permis de réduire le travail au noir en particulier dans l’économie domestique, l’hôtellerie-restauration et le nettoyage où les sans-papiers sont nombreux.
( 
La loi sur les étrangers contient des dispositions de police excessives. On a encore aggravé les mesures de contrainte, notamment avec la détention pour insoumission qui peut aller jusqu’à 18 mois pour les adultes et neuf mois pour les mineurs âgés de 15 à 18 ans.
On ne tient pas compte du principe de proportionnalité et l’on crée un climat de suspicion et de méfiance exagéré à l’encontre des ressortissants des pays tiers.
( 
La loi sur les étrangers n’est pas assez sévère pour lutter contre le travail au noir.
La loi prévoit, certes, des amendes maximales pour l’emploi d’étrangers sans autorisation mais il aurait fallu plutôt prévoir des amendes minimales pour dissuader les employeurs d’embaucher des étrangers sans autorisation.
On a biffé la proposition d’exclure tout employeur qui recourt à des travailleurs au noir des appels d’offre publics pendant une période déterminée allant de un à cinq ans.

Les sanctions prévues par la loi demeurent insuffisantes pour dissuader les employeurs d’engager des travailleurs étrangers sans autorisation.
Non à une loi inégalitaire, arbitraire et exagérément policière, non à la loi sur les étrangers le 24 septembre 2006
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